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Un budget 2024 de solidarité.

Le budget 2024 a été pensé 
et construit pour répondre 
à l’urgence   sociale  des  
Vénissians. Il va jouer 
pleinement son rôle 
d’amortisseur social dont les 
familles ont tant besoin.

Nous avons ainsi décidé de 
ne pas augmenter l’ensemble 
de nos tarifs municipaux en 
2024. L’objectif est de soulager 
le quotidien des familles, que 
cela concerne la restauration 
collective, le périscolaire et 
autres frais d’inscription. C’est 
donc notre collectivité qui 
prend à sa charge une partie 
de l’infl ation face à une envolée 
des prix jamais connue depuis 
le milieu des années 80 en 
France.

Le deuxième levier que nous 
actionnons concerne nos taux 
de fi scalité locale. La Ville 
poursuit le gel de ses taux qui 
restent donc inchangés depuis 
2016 !

Enfi n, nous avons acté la 
revalorisation de l’enveloppe 
des subventions aux 
associations de 3%.

Notre budget 2024 est au côté 
des Vénissians, il est là pour 
les aider, les accompagner, les 
soulager. C’est un budget de 
solidarité et de justice sociale 
pour chaque habitant de notre 
commune.

Michèle Picard - Maire

DÉBAT D'ORIENTATION BUDGÉTAIRE 
Notre ville est bien gérée, avec une situation fi nancière 
maitrisée. Elle tient ses engagements, notamment 
d’investissements, elle maintient l'ensemble de ses actions 
au service de tous les Vénissians, avec des eff ectifs 
stabilisés, et elle réduit fortement la dette par habitant.
Mais de lourds défi s économiques et sociaux sont devant 
nous, avec des enjeux fi nanciers majeurs. La crise de la 
construction, les risques de récession, sans parler des 
guerres. Des milliers de familles ne s’en sortent plus, 
doivent réduire leur consommation jusqu’à mettre en cause 
le minimum vital, et voient, en même temps, exploser leurs 
dettes de loyers, d’énergie, de télécommunication. Les 
injustices sociales s’aggravent brutalement.
Dans ce contexte, les réformes fi scales et institutionnelles 
vont toujours dans le même sens, la baisse des dépenses 
publiques, et notamment des collectivités locales. Le 
gouvernement fi xe des objectifs stricts aux collectivités 
dans la programmation 2024-2027. Le comble est que 
l’État prévoit d’augmenter sa propre dette d’ici 2027, mais 
demande aux collectivités et à la Sécurité sociale de réduire 
les leurs d’autant. Alors même que les collectivités ont 
nécessairement des budgets équilibrés, et sont le premier 
investisseur dans les territoires. 
Le service public est en France un facteur essentiel de 
stabilité et de protection. Malgré les nombreuses remises en 
cause, les privatisations de nombreux secteurs, et pour les 
collectivités locales, la perte de presque toute fi scalité propre 
assurant leur autonomie fi nancière, les services publics 
continuent à protéger les usagers, à assurer des droits.
C’est ce que nous prévoyons en 2024 à Vénissieux, en 
maintenant toutes nos missions, en renforçant le soutien aux 
associations, et en bloquant nos tarifs pour les Vénissians. 
Et nous le faisons avec rigueur, en absorbant la hausse de 
l’énergie tout en poursuivant nos eff orts de réduction de 
nos consommations, sans augmenter la fi scalité, alors que 
beaucoup d’autres communes l’ont fait. Notre épargne nous 
permet de poursuivre nos investissements sans pénaliser le 
fonctionnement.
Oui, nous jouons notre rôle d’amortisseur social pour les 
Vénissians !

Pierre-Alain MILLET - Adjoint au maire

30 000€ 
C'est le montant 
de la subvention 
attribuée par 
le conseil 
municipal à 
l'association 
Médecins Sans 
Frontières
pour de la mise en place d'actions 
humanitaires
en soutien à la population de Gaza 



DÉVELOPPEMENT DURABLE
Imaginez ce que le monde aurait pu faire pour le 
climat avec les dizaines de milliards de dollars 
consacrés à la guerre.

La lutte contre le changement climatique ne peut 
être réussie que par coopération internationale et 
dans la justice sociale.

La Ville de Vénissieux agit pour un développement 
durable et nous ouvrons le débat sur les politiques 
climat. Comment faire pression pour que l’Allemagne 
arrête le charbon et réduise le gaz ? Comment 
développer le fret ferroviaire ? Comment permettre 
un développement accéléré des transports en 
commun pour assurer à tous le droit à une mobilité 
propre ? 

Les communistes viennent de publier leur plan 
climat « empreintes 2050 ». Il démontre qu’il est 
possible de sortir des énergies fossiles, tout en 
améliorant les conditions de vie des citoyens.

Pour réduire notre empreinte carbone, il faut 
réduire celle liée à nos importations, remettre en 
cause la délocalisation de nos industries, organiser 
une réindustrialisation massive et décarbonée pour 
permettre à tous de travailler mieux sans craindre le 
chômage, la précarité ou la pauvreté.

Ce plan climat des communistes veut contribuer 
à la justice sociale. Il assure le droit à mieux se 
déplacer, se loger, se chauff er et s’alimenter. 

Véronique CALLUT - Adjointe au maire

TERRITOIRE ZÉRO NON-RECOURS
Notre ville a fait le choix de lutter contre la précarité 
en déployant des dispositifs innovants, et l’accès 
aux droits est un outil concret. C’est donc tout 
naturellement que la Ville avait candidaté pour 
l'expérimentation Territoire Zéro Non-Recours. 
Notre dispositif a fait référence au niveau national.
Les freins à l’accès aux droits sont multiples. La 
non-information, la fracture numérique, la peur des 
institutions.
Aujourd’hui, il s’agit de bouger les lignes et de lever 
ces freins afi n de ne pas accentuer les diffi  cultés de 
nos administrés.
La dignité des personnes est le fer de lance de 
notre engagement municipal et nous continuerons 
à œuvrer pour que chacune et chacun puisse vivre 
dignement.
Pour autant le peuple a besoin de politiques 
publiques volontaristes comme l’augmentation des 
salaires, des pensions de retraites, la suppression 
de la TVA sur les produits de première nécessité. La 
solidarité doit être avant tout nationale.
La solidarité est le pilier de nos politiques, car 
l’humain a toujours été est notre priorité.

Amel KHAMMASSI - Conseilère municipale

EGALITÉ FEMMES-HOMMES
«Je dis aux femmes trois choses : votre 
indépendance économique est la clé de votre 
libération. Ne laissez rien passer dans les gestes, le 
langage, les situations, qui attentent à votre dignité. 
Ne vous résignez jamais ! »
Ces mots sont de l’avocate et militante féministe 
Gisèle Halimi, qui joua un rôle considérable pour 
la reconnaissance du viol comme un crime et pour 
que l’avortement soit un droit. Elle s'est engagée, 
durant la décolonisation, au côté de celles qui 
luttaient pour les droits de leurs peuples.
Il faut se rappeler que, quand les inégalités 
grandissent, les femmes sont les premières à en 
payer le prix. Elles gagnent, encore, 24 % de moins 
que les hommes. Aux inégalités salariales et à la 
précarité s'ajoute l'inégalité pour le partage des 
tâches, la représentation politique, la persistance 
du sexisme et du harcèlement sexuel au travail, 
ou encore la discrimination médiatique à l’égard du 
sport féminin. Nous déplorons aussi les violences, 
avec une femme tuée tous les 2,8 jours.
Quand 82 % des parents isolés sont des femmes, 
on mesure la chape de culpabilité et d’angoisse qui 
pèse sur celles qui assument seules le rôle parental. 
Le plan gouvernemental « pour restaurer l’autorité 
parentale » qui choisit la sanction, plutôt que le 
soutien et la prévention, est une double peine. 
La Ville de Vénisieux poursuit ses eff orts en direction 
des femmes les plus vulnérables même si nous 
ne pouvons pallier les reculs de l’État notamment 
concernant la justice, la police de proximité et la 
santé.
La place des femmes salariées à la Ville de 
Vénissieux n'échappe pas aux représentations 
genrées des métiers, avec une surreprésentation 
féminine dans les fi lières administratives et 
sociales, et les hommes plus nombreux dans les 
fi lières techniques et de la sécurité. 

Nous savons que 
cela se joue dès la 
petite enfance, d’où 
la nécessité d’actions 
à l’école pour lever 
les préjugés sur un 
supposé sexe des 
métiers.
Nous portons l’égalité 
femmes/hommes dans 
tous les aspects de 
la vie : travail, santé, 
loisirs, occupation 
de l’espace public, 
culture et sport. Nous 
appelons les femmes 
à se saisir de tous ces 

points d’appui pour faire progresser l’égalité et leurs 
droits.

Sophia BRIKH  Conseillère municipale 



HÔPITAL LES PORTES DU SUD
Notre combat pour une off re de soins de qualité 
pour tous les habitants du sud de l’agglomération 
de Lyon et le maintien de l’EHPAD La solidage a 
porté ses fruits.
Le repreneur des activités du groupe hospitalier 
Les Portes du sud est désormais connu. Il s’agit du 
groupe CD-Run/Victor Pauchet dont les premières 
annonces vont a priori dans le bon sens. A ce jour, 
tous les services de l’Hôpital et de la Solidage 
devraient être conservés et pourraient même 
être développés. Une prochaine réouverture des 
urgences 24 heures/24 est également programmée.
Nous restons vigilants. Le temps dira si ce cahier 
des charges sera respecté et si les promesses 
seront tenues de la part du repreneur.

Michèle PICARD - Maire

Manifestation pour la défense de l'hôpital les Portes 
du Sud - 18 novembre 2023.

MAISON DES MÉMOIRES
Il y a une histoire qu’on raconte peu, celle des 
ouvriers, des immigrés, et parmi eux, celle des 
militants communistes. Au musée de la Résistance 
de Lyon, le visiteur voit beaucoup de noms cités 
sans savoir qu’ils étaient communistes.
Il est important de constater la place que des 
militants ont prise dans ces histoires populaires, 
qu’on ne peut faire vivre sans leur redonner la 
parole.
La Ville de Vénissieux entreprend la création de 
la Maison des mémoires. Un nouvel équipement 
culturel, inscrit dans notre plan de mandat, dédié 
à l'histoire et la mémoire de la commune et de ses 
habitants. Notre maison des mémoires sera un lieu 
de vie, de paroles, d’engagement.

Pierre-Alain MILLET - Adjoint au maire 

PLAN D’URGENCE CONTRE L’INFLATION 
Suite à l'appel de Fabien Roussel invitant aux 
rassemblements devant les préfectures  pour 
dénoncer la hausse des prix et mettre l'État face à 
ses responsabilités, des mobilisations ont eu lieu 
un peu partout en France. 
Les milieux populaires se font entendre, lassés 
de voir tout augmenter sauf nos revenus ! Nous 
réclamons un plan d’urgence contre l’infl ation 
avec des mesures fortes : blocage des prix de 
l’alimentation et électricité, sortie du marché 
européen de l’énergie, baisse de la TVA sur les 
carburants, indexation des salaires sur l’infl ation et 
augmentation des salaires et pensions de retraite. 
Vénissieux a recueilli 400 pétitions. Poursuivons le 
combat.

Murat YAZAR - Conseiller Municipal

DEMANDE DE LOGEMENT SOCIAL
Le logement est une priorité pour des millions de 
mal logés en France et des milliers à Vénissieux. 
Le gouvernement continue à mettre en œuvre des 
réformes de la gestion des demandes de logement 
social, comme si le problème était entre les 
demandeurs et les conseillères sociales ! 
Il y a évidemment des outils utiles, une nécessaire 
transparence pour faire reculer le sentiment 
d’injustice, d’inéquité. Mais ce n’est pas parce qu’un 
demandeur saura où il est dans la fi le d’attente que 
ça changera la dure réalité. 
A Vénissieux, pour un logement libre, il y a en 
moyenne 8 demandes.
Le problème n’est pas la relation entre l’off re et 
la demande, mais d’abord la capacité de l’off re 
à répondre à la demande, quantitativement et 
qualitativement !

Nacer Khamla - Adjoint au maire

SOLIDARITÉ GAZA
Le conseil Municipal du 18 décembre 2023 a 

validé l'attribution d'une subvention d'urgence de 
30 000€ à l'association Médecins Sans Frontières 
pour la mise en place d'actions humanitaires en 
soutien à la population de Gaza.
L’urgence pour sortir des haines et des 
vengeances, l’urgence pour la paix, c’est un 
cessez-le-feu immédiat, l'arrêt de la colonisation, 
la reconnaissance des droits des Palestiniens, 
l'ouverture, enfi n, des négociations de paix et de 
justice.
Ce samedi 16 décembre, la soirée solidarité 
initiée par Jenine Vénissieux et le collectif 69 
a rassemblé plus de 500 personnes à la salle 
Joliot Curie. Ce fut un moment riche en émotion, 
avec le témoignage poignant de Nadjat et Amjad 
depuis le camps de Jenine. Ils sont très touchés 
par la mobilisation des Vénissians car ils vivent 
un enfer chaque jour. 
A Vénissieux, nous les soutiendrons jusqu’à ce 
que la paix soit ordonnée et l’État palestinien 
offi  ciellement reconnu !

Sophia BRIKH  Conseillère municipale 



Groupe des élus communistes et apparentés - 5 av. Marcel Houël 69200 Vénissieux
groupe.communiste@ville-venissieux.fr ou sur le site du groupe : http//gec.venissieux.org

                                                  ECHOS

LA DROITE VÉNISSIANE : CONTRE LA SOLIDARITÉ  
Depuis les massacres terribles du 7 octobre perpétrés par le Hamas, l’armée israélienne frappe la bande de Gaza 
avec une violence extrême. L’eff ondrement humanitaire, sanitaire et alimentaire menace l’existence des 
2,4 millions de Gazaouis. Madame le Maire de Vénissieux a proposé au conseil municipal l'attribution d'une 
subvention de 30 000€ à Médecins sans frontières pour des soins médicaux d’urgence et l’accès à l’alimentation 
et l’eau, pour ces hommes, ces femmes et ces enfants que nous refusons d’abandonner. Comme nous l'avions 
fait pour les drames au maroc, en turquie, en lybie, en Ukraine...
Quand l'immense majorité de l'opinion internationale se mobilise pour Gaza, la droite vénissiane s'abstient 
ou vote contre cette subvention d'urgence. 
Nous sommes choqués par cette position d'indiff érence et d'individualisme poussée à l'extrème. Pour ce 
qui concerne la majorité, jamais nous ne céderons au "chacun pour soi"... 

QUARTIERS POPULAIRES
A l'expression "quartiers populaires", je préfère  
"quartiers prolétaires", comme le dit Kery James 
dans sa pièce à Huis Clos. Car ce sont là que vivent 
la majorité des premiers de cordées, applaudis lors 
de la crise du COVID et méprisés maintenant par 
ce gouvernement par le versement de quelques 
primes et une légère revalorisation du SMIC. 
Dire, comme on a pu l'entendre après les émeutes 
de l’été, que la politique de la ville coûte cher et 
qu’elle est ineffi  cace est un contresens. C’est 
ignorer la multitude d’actions rendues possibles par 
la politique de la ville, pour enrichir la créativité de 
nos habitants dans tous les domaines, éducatifs, 
culturels, sportifs, scientifi ques, etc.
Le comité interministériel des villes, enfi n réuni fi n 
octobre, a évoqué beaucoup d’actions concrètes et 
utiles qui se traduiront, espérons-le, dans nos futurs 
contrats de ville mais nous n’avons rien entendu 
à la hauteur de ce qu’attendent les habitants, 
les associations, les élus, tous les acteurs de la 
politique de la ville. Les actions pour lesquelles le 
fi nancement a été annoncé sont loin des besoins ! 
Il y a urgence pour des centaines de jeunes en 
rupture, en précarité familiale, proies des réseaux 
et de la violence de la rue.
Nous appelons à un vrai renforcement de la politique 
de la ville !

 Véronique FORESTIER - Adjointe au Maire

Le groupe communiste et Républicain vous 
souhaite une bonne année 2024, solidaire et 
fraternelle.

Vœu en hommage à la Marche pour 
l’égalité et contre le racisme : quarante ans 
après. Présenté par les groupes Communiste et 
Républicain, La France Insoumise, L'écologie à 
Vénissieux, Réponses Nouvelles et Socialiste.
En hommage à la marche de 1983, pour notre 
ville et pour tous ses quartiers et ses habitants, le 
conseil municipal de Vénissieux demande à l'État 
et à la Métropole de Lyon des Contrats de Ville 
ambitieux, capables de reconstruire les droits 
de tous dans la République. Le gouvernement 
doit déployer des moyens humains et fi nanciers 
à la hauteur des besoins de nos QPV. Nous lui 
demandons :
    • La généralisation des cités éducatives à 
l’ensemble des QPV.
    • De renforcer considérablement les moyens 
des acteurs de la prévention et de la médiation ; 
    • La mise en place d’un plan national d’actions 
et de lutte contre toutes les discriminations ; 
    • De lancer un grand plan d'urgence pour le 
logement et l'hébergement ; 
    • De ne pas se désengager du dispositif 
Territoire Zéro Chômeur Longue Durée ; 
    • Un plan national contre les addictions construit 
notamment dans les collèges avec les familles et 
l'Éducation nationale ;
    • Une action plus forte contre les réseaux 
internationaux de trafi cs et le blanchiment ; 
    • Le retour d’une police de proximité, chargée 
de tisser un lien de confi ance avec la population, 
d’assurer la tranquillité et la dignité du quotidien 
des habitants ;
    • La mise en place du récépissé de contrôle 
d’identité pour lutter contre le contrôle au faciès ; 
    • Instituer le droit de vote des résidents 
étrangers aux élections locales. 


